
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 31 OCTOBRE 2024 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 31 Octobre 2024 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Emilie Negro, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

Mme Michèle Saez, pouvoir à M. François Imbert 

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. Pascal Forget 

M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. le Maire 

Mme Nathalie Ballot, pouvoir à M. Frédéric Amaral 

           Mme Christelle Berteau, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

           Mme Eva Teichmann, excusée 

           MM. Olivier Laurent et Yves Benessy, absents 

 

                                                                Secrétaire de Séance : M. Roberto Figaroli 

 

 

OBJET : LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE DECLARATION D’UTILITE 

PUBLIQUE POUR L’OPERATION D’AMENAGEMENT DU QUARTIER 

« CIGARE » 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 81/2024 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code de l’urbanisme, 

 

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

 

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 

 

Vu la délibération N° CC-7-02-23 en date du 3 mars 2023 du conseil communautaire de la 

DLVAgglo ayant approuvé le Programme Local de l’Habitat (PLH), 

 

Vu l’instruction du Gouvernement du 30 juin 2015 relative au renforcement de l’application des 

obligations pour les communes soumises à l’article L.302-5 du code de la construction et de 

l’habitation, 

 

Vu la délibération n°13/2021 du 10 mars 2021 approuvant la convention d’intervention foncière de 

l’EPF PACA, 

 

Vu la délibération n°56/2022 du 28 juin 2022 approuvant l’avenant n°1 à la convention 

d’intervention foncière avec l’EPF PACA, 

 

Vu le contrat de mixité sociale d’Oraison approuvé par délibération du conseil municipal en date du 

15 décembre 2023, 

 

Vu l’intérêt général que représente le projet « Cigare » pour la Commune d’Oraison, 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  19 

Pouvoirs :    7      

Suffrages exprimés : 23   

 Date de la convocation : 10/10/2024 



 

 

 

DLVAgglo, la Commune d’Oraison et l’Etablissement Public Foncier (EPF) de Provence-Alpes-

Côte d’Azur ont contractualisé une convention d’intervention foncière en phase impulsion-

réalisation sur deux friches en centre-ville dénommée « Le Cigare » et « Lacroix », en vue de 

réaliser une opération de logements d’ensemble sur ces deux secteurs. 

 

Cette opération publique urbaine, située au cœur du projet EcoQuartier, consiste en la création d’un 

nouveau pôle de logements en entrée de ville, par requalification de friches industrielles. Le projet 

sur le site Cigare est destiné à la création d’une trentaine de logements dont environ 13 logements 

locatifs sociaux. La requalification de cet espace permettra de réaménager un site déjà artificialisé, 

de répondre aux besoins en logements sur le territoire communal, de mettre en valeur l’entrée de 

ville et de reconnecter ce quartier au reste du centre-ville. 

 

A ce jour, l’EPF a procédé aux acquisitions d’une partie du site Cigare. 

 

Afin de poursuivre les acquisitions foncières indispensables à la poursuite du projet et à la 

consultation d’opérateur en vue de la cession pour la réalisation du projet de logements, il est 

nécessaire d’engager une Déclaration d’Utilité Publique (DUP) valant mise en compatibilité du Plan 

Local d’Urbanisme (PLU). 

 

Cette DUP, prononcée par arrêté préfectoral après enquête publique, permettrait à l’EPF, en dernier 

recours et après échec des négociations amiables, de pouvoir recourir à l’expropriation pour cause 

d’utilité publique. 

 

Par la présente, il est proposé d’approuver le lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité 

Publique et parcellaire, valant mise en compatibilité du PLU.  

Par la suite, le dossier de DUP sur le quartier « Cigare » sera présenté au conseil municipal afin 

qu’il soit soumis à enquête publique, que le projet soit déclaré d’utilité publique et que l’EPF puisse 

bénéficier de l’arrêté de cessibilité. 

 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 23 POUR 

ET 3 ABSTENTIONS (I. Gamba – L. Leplatre – C. Bouclier) 

 

 

• APPROUVE le lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique pour la 

réalisation de l’opération d’aménagement « Cigare » par l’EPF Provence Alpes Côte d’Azur. 

 

• AUTORISE l’EPF à poursuivre la procédure en constituant le dossier de Déclaration 

d’Utilité Publique valant mise en compatibilité du PLU d’Oraison et le dossier parcellaire 

qui feront l’objet d’une approbation par délibération du conseil municipal une fois 

constitués. 

 

• AUTORISE l’EPF à poursuivre les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation de 

l’opération du quartier « Cigare », conformément à la convention d’intervention foncière. 

 

• INFORME Monsieur le Préfet du lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité 

Publique, laquelle bénéficiera à l’EPF Provence Alpes Côte d’Azur. 

 

 

 



 

 

 

 

 

• AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération et à signer tous documents relatifs à cette opération. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 
Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

 

                                                                       
 

 

       

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
07/11/2024 

 
 
 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 


